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ARTICLE 9 BIS

Rétablir cet article dans la rédaction suivante:

« Après l’article L. 1132-3-3 du code du travail, il est inséré un article L. 1132-3-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 1132-3-4. – Le temps d’absence dont bénéficie le salarié titulaire d’un mandat municipal 
en application des articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 du code général des collectivités 
territoriales est assimilé à une durée de travail effective pour la détermination du droit aux 
prestations sociales.

« Aucune modification de la durée et des horaires de travail prévus par le contrat de travail ne peut, 
en outre, être effectuée en raison des absences intervenues en application des dispositions prévues 
aux mêmes articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 sans l’accord de l’élu concerné. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir cet article supprimé lors de l’examen en commission afin de garantir 
l’assimilation à une durée de travail effective des temps d’absence dans le cadre de l’exercice d’un 
mandat local pour les droits des élus locaux salariés en ce qui concerne les prestations sociales, la 
durée des congés payés ainsi que l’ensemble des droits liés à l’ancienneté et des avantages sociaux.


